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P~ésen>ts.:: Les représentants des pays. suivants: 

Befg~ue,. Canada, Chili, Chine!, Etats-U!lis d' ~ri­
que, Ftance,) Inde,. Iran, :ï.[e:x:tque, ~akistan, Perou,. 
Philipgines, Pologne,. &;:~yaume-Unt, de G~ande• 
Brèt~gne' e_t d!Ir:land~ d~ Nord, .s~ede, ~c~e~oslo-

. vaq~;u.e,. Umon des Repubbques soc1ahstes sovietiques, 
Utuguay. 

Le-s repré'senta:nts de'S institutions sJ;)éCiali$~es· 
aui'9'atltes: 
Organisation. inte:mationale du. Travail•, O~tûsation. 
d~& Nationel Unfus. pour l!alimenta;tion et. r~grittulture, 
Otg~tion des Nations Unies1 poul"' l'éducation, la. 
sciencei et la. G:ulture;. Fond.S1 monétaire-. international~ · 
Sltua(ion ~~nomiq~e mondiale (E/l90~,.E/~910,; 

E/1910/Add.l' ef 2, E/1912; E/191:2/Add.l. à 
3, el E/C:2/280) [~ite] 

· ;[Po'int 3 dë l'~rdre du jourl 
1. !\(., . QURESRt (Pakistan) s~associe aux aub~es. 
délégati~ns. pour rendre· hon,unage au Secrétariat q~i, . 
a présenté un excellent ral?port, par~iculi~re~e~t. en 
ce qui . cGncerne les1 chapxtreg; rdatifs, a. l Afr1que 
(:6pl9101Add.J .. ): et au. Mo;yen.-0rient (E/1;910/ 
Add.2).,; q~i fournisseht des renseignements très pré;. 
cieuX",; et, diffieiles; à; obtenir. d'autre part. L'utilité. du. 

posent que t.~une très faible part des · tessaurces du• · 
monde. Un grand nombre de ces payS' à"Vaie'nt" espéré 
que· leurs, contributions à l'effort de guette';,· ainsi: êjt!.ë' 
les. sacrificesl co1nsentis, seraient récom:~sês, et qu'ils· 
pourraient participer à la: reprise· de lrettortbmie· mon .. 
diale. Tel n'à. pas été li.! cas toutefois~ Tattdîs què le 
plan Marshall 18t diverses a:utres: formes: d'assistance ont 
aidé les. pays· européens , à; se· relev:er, et ~ême' d~nsr 

. certains· cas .à. dépasser · le niveau écb'ffonnqt.te attemt 
avant la guerre, la situation: écdnornique cr~ pa y!;. in:sUf~ . 
fisatnment développés ne s'est pas améliorée, mais S:est, 
trduvée' au· cdn'i;raire' SôUs la rttertace de pressicns infla-
tiôrtni~.te~ ~- · Qu~~shi ne- reproc~e ~ _pas. âtnt pays~~ 
e'Utèfpéerts l'lude qu'tls' orrt reçue, mats 11' ·estime que les· 
régions insu:ijlsamment développées'aur~ieht du: ret:evdit 
une aide équivale:;te. 

~. · !..es populations de· ces régions devietltl.ent con;.' 
scientes de leurs· droits et dema:~.uf~nt qu'on leur. accorde 
au' moins-l'aide élémentaire necessaire à la vie. ·A moins 
que· des· mesures concrètes ne soient ·prises pour amé-

. liorer leur situation, elles dè\iiendront, par lâ ior~e· 
des choses; la. proie d~un.e propag~nde- leur promettant 
urtè amélioration, et le pri~ que le monde aurà alors. à 
payer sera beaucoup plus élevé .W.te le prix ~e l'a~sistattce 
économiq~e. Une' action pos1ttve est necessatre .s.ans 
plus de délai. · 

rapport a. été· toutefois qu~1que. peu réduite dw fait. du 5~ La delêgation du Pakistan a obsénré . aveç . ~ne . 
déœlage entte las si~ation~ décrit~ et lro. situation.: d.~ inqttiétüde croissante. les changements intervenus dans·. 

·l'économie mqndiale: actuelle.. . ·' la ·situation dè l'écçmomie mondiale. depuis lê moiit de 
· • d , · · juillet 1:950. T.ie réarmement . impose un lourd fardeau. 

• 2; Le rapport montre que l'économte . es reg1ons ame. économies déjà surchargées. d'un grand nombre de~~ 
· insuffisamment développées e~t caractérisée par un pays· évolués. Il se peut en conséq~ence qu'~ls se trou;rent ·· 
revenu. individuel national p,eu élevé et. par une répar- dans. l'impossibiHté de fournir aux pays ineuffisa.rninent, 

, tition inégale d~ revenu, par la prépondérance de · d d .. 1 , l'exP.lbitation agricole familiale à. faible rendement et développ·és les machines, Jes. btens . e pro ucbon et , ,es 
• . , . produits de consommation essentiels, qui sont nécess~Î": : 

par un outillage agnÇole Pl'hnitif; cette economie est res pour favoriser le progrès ééonomiqu,e et combattr~ la .. 
également caractéiisêe par l'analphabétisme généralj. des tendance. à mrutation. Il éprouve quelques difliciiltés à ' 
CG~·ditions sanitaires. médiocres et un chômage croissant.· partager l'optimisme du représentant dès Etat~--Unis 
Da%ls.fAsie.du·SucbEst,:la~situation.estencoteagg;avée relâ:tivetnênt à l'aptitude de. ce pays. à contrôler-· les prix 
par. l~ sur;peupl~m.en:t e~. par une llli:\U:vaise> adaptation et à continuer de fournir des produits a'UX autres. pays . 

. des. faicteu,t~ .de. P!foàUCtiqn, Le dang~r d'inflation· est maintenal!lt . be~coup _ .plus · 
· 3~ l'Jiet' que' dhns' ~e~ régions s(! trouve ttn"e part gré- gràve. qp.'iL ne. l'eta!t. au dé~ut de.. la deùxJeme· ~e~n 
pQttœér-. di!.· m PllP.Ulatiiln db· nmn:de, elle~ ne dis;. mondiale. A cette ep.oq~e,. le. monde venatt tout JUSte 

1 . ..,"/ ·~'·- . Bit. 

'· 
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de se relever du marasme du début de la période 1930-
1940 du siècle; les prix avaient été bas, et le chômage 
considérable. Actuellement, dans de nombreux pays, le 
niveau des prix a même dépassé le niveau atteint à la 
~n d~ la deuxième ~~rre mond;iale; un grand nombre 
·de pàys sont en proie à l'inflation et de nombreux pays 
industrialisés ont non seulement réalisé le plein emploi, 
mais ._sont préoccupés des effets du plein emploi sur 
leur économie. C'est pourquoi. ~9~t -~~CJ:Qjs.sement .de 
poussées inflationnistes résultant de la mise en ~uvre 
de programmes de réarmement pourrait entraîner de , . 
graves ~onsequences. 
6. Pou~' les pays .insuffisamment développés la situation 
est encor'! plus grave. Ils se souviennent encore que, 
pendant la deuxième guerre mondiale, leurs matières 
premières étaient très recherchées, tandis qu'ils ne pou-
vaient importer en retour les articles ou l'outillage 
nécessaires. La production du temps de guerre a soumis 
à" ùne rude épreuve les machines et l'outillage de ces 
régions. On n'a pas encore renouvelé cet équipement 
et déjà, les pays exportateurs ont prolongé les délais de 
livraison: des marchandises. En conséquence, les pays 
pourraient ne pas être à même d'importer les marchan-
dises dans · la mesure désirée, même s'ils avaient les 
moyens. de. les payer. Si cet état de choses se généralise, 
la situation ·deviendra vraiment très grave. Tel est le 
problème que le Conseil doit résoudre. 

7. M. NYSTROM (Suède) tient, avant d'examiner 
la situation actuelle de l'économie mondiale, à .déerire 
la politique économique et sociale suivie après la gurerre 
par son gouvernement. .~ 

8. Le Gouvernement de la Suède estime que deux 
conditions sont essentielles pour qu'une nation puisse 
sauvegarder sa liberté et son indépendance: la sécurité 
sociale et une. défense ~1ation3;_le efficace. Depuis . la 
deuxième guerre mondiale, la politique suédoise a été 
guidée par ces considérations. 

9. Le système de sécurité sociale suédois s'est déve-
loppé après la guerre et il semble qu'il fonctionne 
efficacement. En raison de la situation politique d'après-
gl.tèrre, un système efficace de ·défense nationale. à été 
établi à un niveau supérieur à celui qui avait été 
d'abor<;I envisagé. Une augmentation. régulière de la 
production a permis de mettre en œuvre un programme 
élargi-cre--sécurité sociale et de défense ·nationale. En 
Suède, la production nationale a augmenté depuis la 
guerre .à raison de .4 .à 5 pour 100 par an, grâce à une 
politique du plein emploi accompagnée, pâr la. suite, 
d'tine· politique libérale d'immigration tendant à pallier 
la pénurie de m.ain-d'œuvre de l'après-guerre. Les 
pouss~es inflatio~nistes, qui suiven!: généralement une 
telle politique d'expansion, ont été combattues avec 
succès grâce à un contrôle rigoureux des investissements 
et . des pt:ix, ~t à une politique de stabilisation ,des 
salaires appliquée en vertu d'un acc;ord intezyenu entre 
le gou:.verilement et .les syndicats. 

10. ·'La polit.ique de contrôle des investissements et, âes 
sâlàire~· n'à pas. eu pour effet de réduire les investisse..; 
ments~ ou' d'abaisser le niveau 'de vie. Ait contraire, en 
1950, la consommation individuelle des biens dépasse de 
20 p~u~ lOO le niveau de 1938 et le total brut des 

investissements représente 27 pou:r 100 de la production 
nationale brute~ 

'11. Les conséquences économiques de la guerre de 
Corée menacent toutefois de ralentir ce progrès et de 
donner lieu à de nouveaux problèmes de stabilité 
intérieure. Dans un pays où la main-d'œuvre disponible 
est entièrement employée, les problèmes de production 
qui résultent de la situation présente créeront une 

. ,. situation particulièrement 'difficilè. . 
12. Au cours de la dernière partie de l'année 1949 
et des premiers mois de l'année- 1950, la production et 
'le commerce du monde ont subi une hausse cyclique, 
due en partie à la repris·e économique aux Etats-Unis 
et aux dévaluations monétaires de 1949. L'ouverture 

~. des hostilité.s .en Corée a transformé cette hausse en 
un véritable boom et a placé le monde devant de nou-
veaux et .difficiles problèmes de politique économique· et 
de planification. La demande, particulièrement en ce qui 
concerne les produits nécessaires à la défense nationale, 
a dépassé l'offre, ce qui a. eu pour résultat de provoquer 
de fortes augmentations des prix et de soulever d'autres 
difficultés. Beaucoup de pays ont commencé à établir 
un contrôle des exportations de matières premières, 
afin de conserver chez eux les ressources nécessaires 
aux besoins locaux, et un certain nombre de pays ont 
engagé des négociations pour obtenir les matières pre-
mières nécessaires qu'ils ne produisent pas eux-mêmes. 
Les pratiques habituelles du commerce mondial.tendent 
à disparaître, non pas en raison des restrictions apportése 
aux importations, commè par le passé, mais surtout en 
raison des contrats à l'exportation et des mesures 
connexes. On procède à l'établissement d'un système 
international . de répartition des matières premières et 
autres produits rares. Le Gcuvernement suédois attache 
la plus grande import~nce à des mesures de ce genre. 
Le développement de l'économie mondiale dans son 
ensemble et de l'économie de chaque nation en particulier 
dépendra surtout du bon fonctionnement du système 
envisagé pour la répartition ·des matières premières. 

13. Par suite des tendances inflationnistes qui se mani-
festent un peu partout dans le monde, les gouvernements 
doivent s'efforcer non seulement d'obtenir des produits 
d'importation, mais encore d'assurer le ·maintien de la 
stabilité financière à l'intérieur, de. manière à éviter un 
bouleversement de l'équilibre· dès prix de revient et 
des prix d'achat et un déclin de la productivité. Les 
gouyernements doivent établir une · coot:dination entre 
les 'investissements, la demande de produits de con-
sommation et les dépenses intéressant la. défense natio-
nale, et essayer de contenir la demande dans les limites 
des réserves disponibles, tout en cherchant sans cesse à 
utiliser les ressources. productives de la manière la plus 
rationnelle. La collaboration internationale pourrait être 
des. plus utiles à cet égard. · 

14. A la suite des événements de Corée, l'augmentation 
des prix à ·t'importation: et à l'exportation_ n provoqué 
une forte poussée inflationniste dans l'économie suédùise. 
En 19491 on. avait connu des augmentations analogues 
causées par la dé:valuation .de la .monnaieJ mais leur 
effet sur le prix dè la vie avait eté neutralisé dans une! 

·a· ~.large mesure grâce à un système de subventions visant 
principaleme.ut les articles de consommation. Toutefois, 
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la nouvelle hausse des ,t-~rix qui s'est produit.e en 1950, 
en affectuant la structure même du système suédois des 
prix à ,l'importation et .. à I'èxpor~atiqn; a augmenté 
l'Çcart ,entre le niveau des prix en ~uède et le n.iveau 
o'b.serve dans. les autres pays. Le mveau d.es priX en 
Suède ne pouvait être maintenu qu'au. risque de 
désorganiser la prodùction et le commerce ~t de grever 
le budget de subventions excessives. C'est pourquoi, 
en vue d'adapter l'économ!e de la Suècje à un niveau 
mondial des prix supérieur, on a augmenté les prix 
de 10 pour 100 environ et procédé à une augmentation 
générale des salaires de 15 pour, 100 approximativement. 
15. Il est difficile de prévoir quelle sera l'évolution de 
l'économie suédoise dans l'avenir immédiat. On peut 
cependant présumer que la poussée inflationniste exté-
rieure se traduira par une augmentation des bénéfices et, 
en conséquence, par une tendance à l'expansion des 
investissements privés. Dans le domaine de la consom-
mation, .les augmentations de salaires auxquelles on 
procède actuellement seront vra'isèmblablement com-
pensées dans une large mesure par la hausse des prix 
courants et par la suppression de la ·plupart des 
subventions visant au maintien des prix. Toutefois, les 
conditions d'un marché mondial de vendeurs pourront 
déterminer un accroissement des bénéfices dans les 
industries d'exportation et d'autres industries encore, 
ce qui peut prqvoquer finalement une augmentation 
des investissements. Le fait qu'on limite aux profits et 
aux investissements les effets ittunédiats de la poussée 
inflationniste ne signifie nullement qu'on ait sous-estimé 
,le fort. acèroissement qui tend à se manifester dans la 
consommation. Dans l'ensemble, il est possible que 
finalement _la demande totale.· en Suède dépasse les 
ressources~ disponibles. . 

16. En vue de combattre les tendance.s indiquées, .le 
Gouvernement suédois, en collaboration étroite avec les 
syndicats et. les milieux industriels, élabore. et applique 
actuellement des mesures de stabilisation concernant la 
politique monétaire et fiscale, les investissements et la 
consommation. . · 

17. En ce qui concerne la politique monétaire, qes 
mesures r~st~ictives ont 'été adoptées en 1950. Le 
montant des réserves en espèces, que prévoit le système 
bancaire, a été élevé par une mesure législative. D'après 
cette nouvelle· législation, les banques et les autres 
institutions de crédit . ont êgalement conçlu avec la 
Banque de Suède un accord aux termes duquel elles 
devront limiter l'octroi de crédits. A la suite de ces 
mesures, l'intérêt des emprunts à long terme a atteint 
~n taux. de 3,5 poùr 100 environ. Un ~ccord est 
~galem~nt . intery:enu entre le gouvernement et les 
mdustr1es forestleres, selon lequel une partie des béné-
fices à l'exportation que ces industries ont réalisés en 
1951 restera bloquée, pendant une période de dix ans, 
dans un compte spécial. Enfin, on envisage d'aÙtrès 
mesures tendant à restreindre l'octroi de crédits. 

18. En matière de politique fiscale, le, gouvernement 
vise à équilibrer le budget tout en prévoyant une marge 
de sécurité considérable. On n'a fait· tigurer dans les 
prév!sions budgétaires qu'un nomLre très réduit de 
df11?-ande~ .de . crédits ~~~otweaux; d'a~1tre. part; on a 
augmenté l'impôt sur ~a vente de çertains artkles de 

consommation. ~t on' appliquera des tarifs plus élevés 
dans les serv1ces ferroviaires et postaux . et dano l~s 
services téléphoniques et télégraphiques ; · de• plus, .on 
proposera un nouvel impôt qui grèvera les capitaux 
investis par 1les sociétés. · ·· 
19. · La politique monétaire et la réductiçm dans le 
budg~t des dépenses de capital auront pour effet dè 
restreindre le~ investissements. A cela s'ajoute. un 
contrôle direct des constructions nouvelles. L'iMpôt SUt 
les investissements a également pour'bùt de réduire les 
investissements dans certains domaines qui ne sont que 
fort peu atteints par les restrictions en~tt:Iatière de crédit 
par .I'~ccroissern.ent du taux d'intérêt. 
20. En ce qui concerne la consommation, la hausse 
générale des prix sera neutralisée dans une large mesure 
par l'augmentation des pr.ix courants des produits de 
consommation, la suppression des subyentions et l'aug-
mentation de l'impôt sur la venC~ dont il vient d'être 
question. Les effets de l'échelle progressive en vigueur 
en matière d'impôts, appliquée en période de {'evenus 
monétaires croissants, équivalent à une àugmentation 
de l'impôt. 
21. Enfin, les autorités chargées du contrôle ~~s prix 
ont été invitées à suivre de près et à combattre tout 
mouvement de prix d'ordre secondaire ou de caractère 
spéculatif qui se produirait dans des secteurs déterminés 
de l'économie. 
22. Le Gouvernement suédois espère qu'une politique 
économique s'inspirant de ces principes lui . permettra 
d'enrayer la poussée inflationniste dans une mesure 
propre à assurer le développement d'une économie 
nationale suffisamment équilibrée. Le niveau · de vie 
actuel potirra être maintenu, voire amélioré. Il n'en est 
pas moins à craindre que les difficul·tés résultant de 
la situation de l'économie mondiale ne diminuent le 
rythme de l'amélioration du niveau de vie et .limitent 
le développement du régime de prévoyance sociale. 
23. Ces prévisions se fondent sur l'hypothèse qu•on ne 
restreindra pàs davantage les moyens nécessai~es au 
maintien de l'importation des matières premières 
essentielles.' {La délégation suédoise désire faire 
observe·r que certaines marchandises .. importées de 
l'Europe orientale sont indispensables ·à l'économie ·dé 
l'Europe occidentale et, partant, à celle de la Suède. . . 
24. La délégation suédoise partage l'a:vis des autres 
orateurs, selon lesquels la situation actuelle impose à 
tous les pays .l'obligation d'accroître leur production, 
notamment celle des · matières premières. , La politique 
économique de la Suède yise à maintenit~ le . taux 
d'accroissement élevé de sa production, en dépit de~ 
difficultés que soulève la pénurie de main-d' œuvre et 
de matières premières.. · · 
25. En conclusion, k r~présentant dè la Suède estintë 
que les difficultés croissantes auxquelles on· .se heurte 
dan~ l'approvisionne11J.ent en marchandises et les élé-
ments de trouble qui commencen.t à se manifester da1,1s 
le domaine de la stabilité financière constituent les 
principamc problèmes de l'économie suédoise. J:es pro-
blèmes résultent tous les deux de la situation l'inter ... 
nationale, et aucun pays n'est en mesure d~ les l"éSott.dr~ 
par une action isolée. La.· tâche la plus urgerite · qùi 



incombe .aux Nation,.$ Unies, et dont le suçcès de to1.1s 
leurs .autres travapx dépend, consiste à créer l~s 
condition,s nécessaires pour assure1· le fonctionnement 
normal de l'économie mond.i~le. 
26. Sir· Ramaswami MUDALIAR (Inde) tient à 
présenter, à l'occasion de l'examen du .Point 3, quelques 
observations sur .le rapport du 'Fonds monétaire inter .. 
nàtional (:FMI) [E/1872]. Il reconnaît volontiers que 
le rapport a été soigneusement préparé., ~nais il juge de 
son devoir de faire la critique de certaines recomma.tl"" 
dations qui y figurent. Il y ·est vivement conseillé aux 
Etats Membres ·d'adopter une politique anti-inflation .. 
niste en diminuant leurs investissements et en restrei-
gnant la production de certaines catégol'ies d'artièles. Ce 
conseil, rqui ·impliquerait même une réduction des inv:es-
tissements .productifs, s'adresse, semble-t-il, aux pays 
fortement industrialisés. Dans les pays moins déve-
loppés :comme l'IJ:Ide, prend~e de ·telles mesures ·tOmpr.o-
mettrait le progrès économique. et, par ·voie de ·consé-
'qt.mnœ, lla stabilité pdlitique et :sociale. L'orateur 
reconnaît 'la nécessité ·de maintenir les investissements 
dans ~des limites étroites, comme le ~souligne le ·rapport, 
mais il fait observer que l'augmentation de la produc-
tivité est nécessair~1 dans les pays moins développés, 
pour élever le niveau de vie et qu'une diminution de 
cette ,productivité pqurrait avoir pour effet 'd'abaisser 
le niveaù .de la consomma:tion, déjà peu élevé. Dans le 
cas des pays insuffisamment développés, 'le FMI · ne 
devrait pas envisager le problème comme ille fait lors-
qu'il :s'agit Q.es pays les ;plus avancés~ · 

27.· Le FMI souligne la nécessité de travail~er à 
supprimer les restrictions apportées aux changes et son 
rapport révèle des différences. d'opinions entre le,., Etat~­
Unis et le 'Royaume-Uni. 

28. Dans :les pays insuffisamment dév:eloppés, ces 
"'estrictions doivent êi.t·.:; ·maintenues de façon .que les 
réserv:es .en devises étrangères puissent .être utilisées 
pour le développement ·économique. :Le temps n~est plus 
où ces restrictions servaient à l'exécution de certaines 
p~litiques · comJ11erciales; 1eur rôle principal est ~ujour­
d~hui de sauvegarder ·des réserves en de;vises étrangères. 
29. Le rapport montre que les transactions ·du FMI, 
p~dant . r exercice :financier considéré, n'ont :pas été 
importantes, .ce qu":il y a 1ieu d'attribuer ·plutôt à la 
politique prudente du ·FMI en matière de ·prêts qu'au 
peu d'empressement des membres à solliciter une aide. 
Le ~'MI tte semble pas avoir de règles bien dénoies pour 
l~e:xam~ri dès demandes de prêts et, étant donné qu'il 
considère .chaque ca:s comme ·un cas ·d~espèce, ses 
mèntbres 11e peu"vent, en cas de besoin, ·se ·retrancher 
derrière le 'FMI 'Comme derrière une deuxième ligne 
de défens~. Sir Ramà.swami Mttdàliar soùhaite ,pouvoir 
convaincre le 1:1"MI qu'il devrait assouplir sa po1itique 
en matière de prêts et il espère que le Conseil d'adtrii-
nistratiott .de cette organisation votUira bien .examiner 
ses suggestions. · 
30. Parlant: ~nstiite du Rapport ~ur 'f.ét'lJntJmie mon-
âiiile; 1949-1950; l'·orateur ·se felicite âe ·rimpartialité 
dont ·t-è!ll6igne le document et reconnaît combien il était 
~îfficiie' · poi.tr· le Secrétariat de · rédiger un tet. rapport. 
li ' .. acèuèflle . favorablement' en particulier les partJes 

~- ·c~-saèréêfà l, f\fpque et au Moy(ri·Orient. 
~~ ~·.,.,.~~~; .. ·i·, ... ~.:.- e <,.' ' ' • 

31. Il .se.mble, d'apr.ès le rapporti que. la plupart des 
pq.ys .soient. e.n . p.rogrês daus le domain~ économique. 
·L~ Jla.YS d'Europe notamment ont .. déja .attèint .le :niv~au 
de ,production ~d'ay,ant-;guerre et, dans certains .cas, l'.o~t 
d~passé. ··par contr~ les pays jnsuffisamment dêveloppi$ 
.oD;.t fa.it .peu de progrè~ -~, dans ~ert~\ns cas, on ~on~!ate 
meme UJll recul . .Le .repr.esentant ·de .l'Inde se r.éfere .a la 
liste iles .sol~ante-dix .pays classés d':après le niveau du 
revenu par tête .~d'habital'lt, liste qui figure au ~tableau 2 
du rapport, et' il .fait observ.er que le .nombre de pays 
qui appartiennent à la catégorie des pays 'à revenu allant 
de ,50 à 200 dollars ·des .'Etàts-Unis ~st tr.ès .élevé. Ces 
pays représentent presque la· totalité de l'Asie et la plus 
grande partie •de l'Afrique et ·Une g,rande partie de 
l'Amérique latine. Il .cite le dernier ·paragr.aphe ·de 
P.introduction du rapport touchant·· :l'importance du. 
développement économique .des ·pays insuffisamment 
d., 1 , eve 0ppes. 
32. ..Depuis le .mojs ne Juin 19.50, 'J.a. sit..uatiÇ)n .écolln,. 
mique s'est entièrement modifiée, et c~la. .. au détriment 
des pays insuffisamment développé~. Le Conseil n'est 
nullement ,çhar.gé àe résoudr-e les qu~tions politiques, 
qui sont de la compétence d'autr.es organes des :Nations 
Unies. C~penàant~ le Conseil est un organe ·des Nations 
Unies .oharg.é de régler les .problèm~s économiques ~et 
sociaux, afin sw'iout de Javor.iser la .paix mondiale. A 
cet .égar.d, . il doit étudi~r .de manière ·~~p;ofondie ~e 
da~ger qu'Jl y a de YOlr les pays "a.rr.1,eres" devet)lr 
économiquement .plus faibles ·encore. 
33. Dans de vastes régions du ·monde -encore insufA. .. 
samment dévèloppées, 'les pouwirs publics ·viennent 'à 
peine d'acquérir leur indépendance ~vec toutes , les 
responsabilités qu'elle compOTte. ·La eonditîon misérable 
de millio!ls d'êtres humains dans ces régîotts -du monde 
constitue !un problème natiomd sérieux. Si rien n'est. 
tenté ,pour amé1iorer cette condition, .il peut en resulter 
le chaos sur le plan économique. 

84. '1:1 ·est fort 'Possible· ·que !!état voi,Sin de la -fat.nine, 
dans lequel -vivent des ·mi1I1ons de personnes, -soît. ·une 
menace à la paix en Asie,· en Extrême-Orient, dans 'le 
Moyen-.O.rient et dans certaines parties de .1' Amérique 
latine. ll en est de même en Afrique, et .l'orateur revien· 
dra sur ce point ,par 'la suite. C'e~t une menace beaucou,p 
plus gr.ave .et plus réelle que cè1le ·que constitue bien 
d'autres situations qui. ins,pirent actuellement tle fortes , 
craintes. Il y a lieu de ,Prendre toutes les mesure_s inter.. : 
nationàles possibles pour élever 1e ni:veau de vie de$ ; 
masses ôans ces régions. j 

~ j 
35. ·Comme 1t'ont ·récemt\?.ent d:é~laré tes prernie~& l 
ministres du ·Commonwealth, les ·pays du Go11'1rt1on-- 1 

wealth ont aaopté d!un. cOmtnU11 accor.tl "Utl programme Î 
destiné à favoriser ~te 'progrès -économîquf' fl!t s9ciâl èles. ·: 
pays :insuffisa1litllent ·dévêloppés ·'(le .1' Asie du 'Sud-:E-st, : 
par u~e titilis;ttion pltts eomJilète. ,tles ressourœs: 

36. Le r:epl!éseiltan~ .des Etam-ùnis a déèlatté (449ème 
séance) que ~e programme de .réarmement n' empêclte7 
rait pa:s les 'Etats-Unis . de continuer. sM fournitures_ 
pour ·le dêvelop,pément :-d'autres pays, mais on peut se 
demander si niême 'les 'E1ats.:Unis serotrt en mesure âe 
continuer ·à ifottTnir une assistance aJor_s t;J.':t,1ils sont oeêU""' 
pés :â .renforcer ~leurs :armements. Cêta · exig.er.âit ~t 



être. de la population des sacrjfices plus lourds que ceux 
qu'l'ille est prête i sup1>9rter. Le représentant (le l'Inde 
a par .cout~équent certaine, appréhensions. 
37. 'Datts 'le œs du 'Royaume-Uni et de la France, ces 
craintes sont plus grandes encore et il demande si ces 
pays .pou~ont .disposer d'as!lez d.e biens d'in~esti~ement 
pour mamtemr leurs exportations à destmatton des 
pa.ys insuffisamment développés. Il ne doute pas de la 
bonne foi des pays qu1i1 vient de citer, mais la nature 
humaine est la même partout. Tout le monde répugne 
aux 81\crifices. 11 ne croit pas que les programmes 
d'annetnent des pays industnalisés procèdent du désir 
de ·favoriser l'emploi et la production. 
38. Sir Ramaswami Mudaliar examine ensuite le 
problème de l'inflation qui se présente sous des aspects 
différents dans divers pays. La réaction habituelle est 
généra1etnent d'inviter la popula:tion à se 4'serrer la 
teinture'·'. D tient à rappeler au Conseil, qu'il y a des 
pays où il -s~ra.it impossible que les habitants se "serrent 
1a -ceinturé" d'un autre cran. Son propre pays a déjà 
pris toutes les mesures possibles pour éviter l'inflation 
et voudrait savoir quelles sont les mesures interna-
tionales qu'il est possible de prendre. 
39. Le représentant (I.e l'Inde cite l'augmentation 
d'impôts pl'évue par le projet de budget indien récem-
ment -déposé. Cependant,. une augmentation des impôts 
fera vraisemblablement peser une charge très lourde 
sur les clas11es pauvres. On peut évidemment frapper 
de dr(lits 1t ..s articles de luxe importés, mais même à 
cela il y a des limites. 
40. En œ qui concerne les matières premières, l'aug ... 
mentation de la proauction :a .pour effet d'occuper plus 
de ~r!01lnes 1Ct d'emplir ies poches de bon nombre 
d'btdividus 'qUi n'avaient jamais ~eu d'argent auparavant. 
Il faudrait que ceux-ci puissent trouver à acheter des 
vêtem:ents et des Yivres. La suppression des matières 
premières pourrait a.tnener la destruction d'industries 
dan ... les pays insuffisamment développés. Le Teprésen-
taat du Chili a iait ·observer à la dernière -session du 
CoE~eil !qui s'eat tenue à 'Genève que les biens de con-
sommation mdispenaables devraient -être importés aans 
les paJ8 <insuffisatnmmt développés de manière à 
enrayer l'inflation (383ème séance). 
41. La plupart des gouven1ements voudraient voir 
accrue la production de matières premières. Cependant, 
bien ~ou~ent, une distributi~n é9.ui.ta~le est beau .. coup 
plus tmportante que la ·.q~ uanttté dt&poruble. Le tout de 
la "tie .est gravement affecté par le prix des matières 
premières ~ .celui des articles qu'elles servent à fabri-
quer. Les denrées de première .néceslité doivont être 
tttiaes à la disposition de tout le geuple à des prix nor .. 
1t1aux. On·a très pe1.t parlé jusqu à préaent des produits 
comoll'l.tllés par Ja. masse. Parmi ces produits, te blé fait 
l'objet ,d~un contrôle aux ~ d'un &œord mtertta• 
tional, mais le prix dea aubres pr;oduits u:'eat pas 
contrôlé. 
42. On a reconnu l'importance du problème, comme 
le prouvent les conférences des. pays producteurs et con-
sotntnateurs qui se sont tenues a Washington. Il y a ou 
il Y aura bientôt pénurie en ce qui concerne de nom· 
brou biw -de co.ns.ommati.o.l1 • .En ~tune trop 

:Ul 
grande attention aux exigences des programmes de 
réarmement, on risque de provoquer uue ~e de~ 
matières premières, qui à ~on tour causera de graves 
difficultés à des induetries importantes da.t.m VAi pa.YJ 
insuffisamment développés. L'orateur donne conune 
exemple les besoins de l'Inde en cuivre électrolytique. 
Si la production de guerre diminue l'offre de ce produit, 
qui e1t indispenssble pour la ï.~·>ricatiou de~ câbles 
.employés dan.$ le forage des puits, l'essor de l'agriculture 
de l'Inde pourrait s'en trouver retardé, ce qui aurait 
de graver, conséquences. L'orateur pe111e que les confé-
rences devraient accorder une certaine attention aux 
coméquences de telles situations. 
43. Le représentant de l'Inde demande inst:a.tnment 
aux gouvernements, à ceux qui sont chargés de diriger 
les affaires intérieures des paya et de prendre des déci-
sions importantes pour un grand nombre de perB~?unes, 
d'examiner favorablement le problètne des régi()tll 
i~ent développés dans le monde et de faire 
tout leur ~ible pour atténuer la misère des millions 
d'êtres hum.aim sans ressources qui parviennent tout 
jtute à vivre et n'ont pas grand espoir d'un avenir plus 
brillant. 
44. Sir Rama.swami Mudaliar apprécie tout pe.rtïcu .. 
lièrement l'étude que le Secrétariat a faite de la situa-
tion économique dans le Molen-Orient (E/1910/ 
Add.2), et qui constitue un chapitre spécial du rapport. 
L'orateur rappelle que le Conseil a, à une certaine 
époque, envisagé la ~ssibilité de créer une coll11UÎ8SÎon 
économique pour le Moyen-Orient; une étude préli-
minaire a été faite1 mais la commission n'a jamat!t été 
créée. Sir Ramaswami Mudaliar n'~a~':1:"1-' pas que 
certains pays. du Moyen-Orient poursuiveut, som la 
direction du Ministre des finances du Pakistan, l'examen 
de problèmes économiques, en vue d'y apporter det 
solutions 'COOrdonnées; mais il estime que le Coneit 
économique et social doit éplement t'occuper de ce 
problème, et il exprime l'espotr que, puisque cette que,s .. 
tion est encore à l'ordre du jour du Conseil, il ae::a. 
possible de créer une commission économique pour le 
Moyen-Orient dans un proche avenir, avec le eo~ 
ment des pays intéresséS. • 
45. Le représentant de l'Inde fait également l'éloge 
du chapitre consacré à l'Afrique (E/1910/ Add.l). Au 
cours de la dixième session du ConseilJ ta délégation de 
l'Inde s'est vainement efforcée d'obtenir que l'on procé--
dât à une étude spéciale sur l'Afrique. A titre de com-
promis, il avait été décidé qu'une attention ~ 
serait consacrée à cette région dans le rapport général 
sur l'économie mondiale. Malheureueement, l'étudo 
approfondie du Secrétariat e$t par-venue aux: membree 
du Conseil trop tard pour qu'ils puissent l'examiner en 
d&tail. !.Je représentant de l'Ind(l espère donc aue le 
Conseil pourra consacrer à cette question un eXamen 
eotnplet lora de a prochaine session. 
46. Sir RaJ:11J.Swami Mudaliar attire notan:unent 
t•attention du Conseil .ur l'expoaé réc-.lpitulatif dea traite 
essentiels de l'économie africaine qui figure à la fin de 
la première partie du rapport. Traduit en terme! plus 
simples, cet ~sé récapitulatif indique que la nom· 
breuse populatton autoChtone de l'Afrique aubsùta anee à l'Jgricu.lture: le trava.illeur a.utoclttone • i peine 
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assez oour se nourrir et nourrir sa famille; il n'a pas 
d'argen~ à mettre de côté ni à placer. La. production est 
financée pre&que entièrement par des capitaux importés 
de l'étranger, et les industries dans lesquelles ces capi-
taux sont invt~stis paient aux travailleurs autochtones 
des salaires à peine suffisants pour leur permettre de 
vivre. Dans l'état a:tuel des choses, il est peu vraisem-
blable que des investissements supplémentaires pour le 
développement de l'industrie viennent élever le niveau 
de vie des habitants autochtones. Ces derniers sont 
condamnés, comme ils l'ont été pendant des générations, 
à vivre dans une misère totale. Si, au contraire, les 
bénéfices que procurent la production africaine pou-
vaient être réinvestis dans ces industries, le niveau de 
vie des habitants autochtones pourrait être sensiblement 
amélioré. 
47. Le Gouvernement de l'Inde considère que la 
situation économique de l'Afrique pose l'un des plus 
graves problèmes qui menacent la paix et la sécurité 
mondiales. Il est grand temps que les Nations Unies 
s'intéressent de façon sérieuse et constructive à ce 
problème, si on ne veut pas que la catastrophe qui 
menace cette région se matérialise. L'orateur demande 
instamment aux gouvernements que le continent afri-
cain intéresse particulièrement de considérer ce danger 
avec attention et impartialité et de faire tous leurs 
efforts pour éviter cette catastrophe, et de ne pas con-
tribuer à la prolongation d'une situation qui rendrait 
en fin de compte l'explosion inévitable. Sir Ramaswami 
Mudaliar espere en outre que le Conseil économique et 
social décidera sans tarder d'organiser une étude écono-
mique sur l'Afrique et que cettt" -étude sera suivie, le 
plus tôt possible, de la création d'une commission 
économique pour 1' Afrique. 
48. Le représentant de l'Inde termine ses observations 
en exprimant l'espoir que les ]r!embres de l'Organisa-
tion des Nations Unies ne s'abandonneront pas à une 
philosophie fataliste en face de la grave situation qui 
règne dans de nombreuses parties du monde et qu'ils 
conjugueront leurs efforts pour remédier à cette situa-
tion et pour assurer la paix, la prospérité et un avenir 
heureux aux peuples du monde. 

49. Le PRESIDENT, en donnant la parole aux 
représentants des organisations non gouvernementales 
autorisées à se faire entendre au sujet du point 3, 
déclare que le Conseil compte sur la contribution cons· 
tructive qu'ils sont en mesure d'apporter à. ses débats, 
lesquels ont trait aux aspects économiques plutôt qu'aux 
aspects politiques des questions. Il invite la représen-
tante de la Confédération internationale des syndicats 
libres (CISL) à prendre la parole. 

50. Mlle SENDER (Confédération internationale des 
syndicats libres) fait observer qu'à l'heure actuelle, où 
les pays du monde occidental sont obligés de consacrer 
une grande partie de leurs ressources au réarmement, 
le danger d'inflation est plus à craindre, sur le plan 
internatfonal, que le danger de chômage. 

Sl. L•agression en Corée a eu pour conséquence immé-
diate de susciter une demande accrue de certains pro .. 
duits de base. Les prix de ces matières premières sur 
les marchés internationaux ont atteint del niveaux très 

élevés et cette hausse s'est bientôt étendue des matières 
premières aux produits finis. Cette tendance inflation-
niste a pesé sur les salaires réels. Les producteurs n'ont 
pas tous été en mesure d'augmenter suffisamment leur 
production pour faire face à cette demande nouvelle. 
Des pénuries sont apparues,. d'abord dans les matières 
premières destinées aux fabrications stratégiques, 
ensuite dans les produits complémentaires et, pendant 
la période de passage de la production du temps de paix 
à Ia production de défense, la pénurie de produits 
comme le charbon et l'acier, à son tour, a obligé les 
usines des industries qui ne se consacrent pas à la 
défense à réduire la durée du travail ou à soumettre 
leur activité à de brèves interruptionr, 
52. Le Rapport sur l'économie 1nondialel 1949-1950 
indique que ces problèmes sent apparus à un moment 
où le volume des marchandises produites dans le monde, 
ainsi que le volume du commerce international, avaient 
atteint des niveaux sans précédent. Mais les pays très 
développés ont été contraints de décider de quelle iaçon 
ils pourraient financer leurs dépenses consacrées à la 
défense militaire. La plupart des pays démocratiques 
ont décidé, pour cc.ntenir l'inflation, de recourir à de 
fortes augmentations J•impôts, qui se traduisent par 
certains sacrifices de la part de leur population. Bien 
que ces sacrifices soient indispensables, les syndicats 
libres ont le droit <J'insister pour que la charge de ces 
sacrifices soit équitablement répartie et maintenue au 
minimum, grâce à des mesures nationales et interna-
tionales d'organisation et à une politique d'impôts 
progressifs. 
53. Le besoin le plus urgent est constitué par l'orga· 
nisation rationnelle et équitable de la fourniture des 
matières premières nécessaires aux industries de la 
défense et aux industries qui produisent pour assurer 
les besoins civils. Il s'agit là, dans une grande mesure, 
d'une question d'inté.rêt international. Les matières 
premAères nécessaires à la défens~ indispensables pour 
la consommation civile doivent être réparties entre les 
nations démocratiques, compte tenu de leurs besoins 
plutat que de leur capacité de paiement. En outre, il 
faudra s'efforcer de stabiliser le prix de ces produits. A 
cet effet, les principaux pays producteurs et consomma· 
teurs devront passer des accords prévoyant la création 
de fonds de stabilisation destinés à atténuer les effets 
de trop grandes fluctuations de l'offre et de la demande. 

54. La pénurie des matières premières rend néces· 
saires une réduction de la production destinée à le 
consommation civile et le recours à une politique d·~ 
contingentement. Si la réduction de la production des 
objets de consommation de première nécessité devient 
inévitable, la. répartition de ces articles devra être réglée 
au moyen de contrôles des prix et par le rationnement. 
Etant donné la crise aiguë du logement qui sévit tout 
particulièrement dans les pays ravagés ~r la guerre, U 
c:onviendra de donner une haute priortté à l'allocation 
de matériaux de construction. 

55. Le pass~e de l'industrie civile à la. production 
militaire exigera sat1s doute un haut degré de mobilité 
de la main-d•œuvre. Afin d'évit~r l'adoption de mesures 
coercitives dans ce domaine, les pays démocratiques 
pourraient créer des services d'emploi et de formation 
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professionnelle pour faciliter le transfert de travailleurs 
d'une industrie dan& une autre. Le.~ travailleurs doivent 
rester libres de négocier des contrats collectifs oour 
adapter leurs salaires au coût de la vie et à l'accro1sse .. 
ment de la productivité. 
56. Si l'on étudie les conséquences économiques du 
réarmement et les mesures qui s'imposent pour résoudre 
les problèmes de défense économique et sociale, on 
constate que la collaboration internationale est absolu .. 
ment nécessaire. Le Conseil de l'Organisation euro-
péenne de coopération économique a adopté en octobre 
1950 un programme à cet effet. Puisque les ouvriel'S 
jouent un rôle de premier plan dans le dispositif de 
défense, les organismes nationaux et internationaux qui 
s'occupent des aspects économiques de l'organisation de 
la défense doivent s'adj oindre leur concours. 
57. La CISL prend note avec satisfaction de la déci-
sion commune par laquelle les Etats-Unis d'Amérique, 
le ~oyaume-Uni et la France reconnaissent que "les 
problèmes relatifs aux produits de base ne peuvent pas 
être traités à l'échelon régional" et par laquelle ils 
recommandent la. création d'un "certain nombre de 
groupes internationaux permanents représentant les 
gouvernements des pays producteurs et consommateurs, 
dans l'ensemble du monde libre~ çui ont un intérêt 
important dans les produits en que.~;tk»n". Il importe 
également de noter que les gouvernements intéressés 
procéderont d'ici peu à des consultations en liaison avec 
les organisations internationales coll"pétentes q,.u sujet 
des attributions et de la composition du groupe central 
proviaoire dont on recommande la cr!ation. 
58. La CISL prend également acte avec satisfaction 
du document soumis par le Gouvernement français au 
Secrétaire général des Nations Unies (E/1912/Add.l) 
en réponse à la communication que ce derni~· lui avait 
adressée le 2 janvier 1951. Dans ce documen~, le Gou-
vernement français se réfère aux négociations entre-
prises pour assurer une application stricte de ~·Article 
55 de la Charte qui prévoit un accès équitao:e aux 
ressources en matières premières. La CISL partage la 
convictio~ du Gouvernement français au sujet de la 
nécessité d'une expansion économique dans le monde 
entier; ce n'est qu'en accroissant le volume de leur 
production et en élargissant la base de leur fiscalité que 
les pays peuvent espérer satisfaire les exigences de la 
reconstruction ct de la défense. A cet égard, le Gouver-
nement français rappelle dans sa communication l'ini-
tiative qu'il a prise en vue de mettre en commun les 
ressources européennes de charbon, et d'acier et fait 
~bserver à just~ titre qu'à l'opposé des cartels interna-
tionaux tendant à la répartition et à l'exploitation des 
fl!arcpés nati~naux pt.'r des pratiques restrictives, l,orga-
ntsatlon proJetée assurera la fusion des marchés et 
l'expansion de la production. 
59. Le Rapport sz-tr l'économie mondialtr1 1949-19501 
~prime la conviction que les pays insuffisamment 
dev~loppés trouveront aisément des marchés pour leurs 
matières premières, mais il exprime aussi la crainte que 
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ces pays n'aient des difficultés à transformer les recettes 
supplémentaires qu'ils tireront de leurs exportations en 
produits dont ils ont besoin, et notamment en biens de 
production nécessaires à leur développement écono .. 
mique. De l'avis de la CISJ.,, il ne faut pas interrompre 
le développement économique des pays insuffisamment 
développés. Il appartient aux pays qui sont économi-
quement les plus forts de développer leur économie à 
un point tel que les préparatifs de défense puissent aller 
de pair avec une action visant à l'amélioration sociale 
des pays insuffisamment développés. On ne doit pas 
consxdérer cette expansion comme impossible, surtout 
si l'on pense que les Etats-Unis ont enregistré ~dant 
la deuxième guerre mondiale un accroissement de pro• 
duction sans précédent .qui leur a ~rmis de livrer aux 
Etats alliés, dans le cadre du pret-bail, des quantités 
gigantesques de matériel de guerre sans aucun abaisse-
ment notable de leur niveau de vie. 

60. Le Conseil a entendu les déclarations relatives aux 
effets nuisibles qu'entraînent les plans de réa.t'ltl~~t 
sur les salaires des travaiJieurs. Le numéro de janvier 
1951 de la revue International Financial Statistics1 
publié par le FMI, indique qu'avant la fin de 1950, les 
salaires avaient augmenté dans une proportion plus 
grande que le coût de la vie dans des pays comme la 
Suisse, le Royaume-Uni et les Etats-Unis où les travail-
leurs ont réussi à maintenir ou à augmenter leurs 
revenus pendant la période cle prépat·ation militaire. 
61. Bien qu'il soit difficile d'aligner les salaires sur un 
coût de la vie en hausse, l'immense majorité des travail· 
leurs qui bénéficient dans les pays libres de la protection 
de syndicats indépendants disposent des moyens démo-
cratiques pour main.tenir leur niveau de vie. En outre, 
ils sont prêts à partager leurs revenus et leurs biena 
avec les peuples de pays moins favorisés. Les membres 
de la CISL sont prêts à tous les sacrifices pour assurer, 
à tous les peuples du monde, la paix, la liberté et le 
bien-être. 
62. Le ?RESIDENT dit quelques mots au sujet des 
comptes r~.adus que donne la prease locale et interna.· 
tionale sur les délibérations actuelles. Il constate que, 
si 1s. presse a amplement relaté les diCtCUSàio~ et ls 
controverses politiques qui ottt '-11 lieu pendant la 
première semaine de la session du Conaeil, elle a con• 
sacré beaucoup moins d'attention t\UX déclarationa 
extrêmement intéressantes que les membrea du Conaeil 
ont faites au sujet de la politique économique générale 
de leur pays et des mesures envi~ées dina la grave 
situation actuelle lors de la discusston du point 3 de 
l'ordre du jour. Ces déclaratiom revêtent pourtant une 
importance inestimable pour tous les pays. Aussi, le 
Président suggère-t-il que les services de presae des 
Nations Unies fassent en sorte que des comptes rendus 
complets sur les délibérations actuelles relatives à la 
situation économique mondiale soient communiqués 
rapidement à la presse locale et internationale. 

La séance est levée à 12 h. 40. 
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